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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, ch. des affaires familiales – N° 22/00256 – 09 janvier
2024

PLAN

1. L’impossibilité procédurale de rétracter son consentement
2. L’absence surprenante d’intérêt à agir

TEXTE

Le consen te ment constitue un élément essen tiel de la procé dure
d’adop tion. Cepen dant, une fois donné, sa rétrac ta tion n’est pas de
droit. C’est ce qu’illustre un arrêt du 9 janvier 2024, dans une affaire
d’adop tion simple d’un enfant majeur du conjoint. En l’espèce, la
chambre des affaires fami liales de la cour d’appel de Grenoble a
confirmé le juge ment d’adop tion malgré l’avis contraire de l’adopté.

1

Faits de l’espèce. Le 29 juin 2022, un acte de consen te ment à
adop tion simple de l’enfant d’un conjoint a été dressé par un notaire
ayant relevé le consen te ment de l’adopté et de l’adop tante. Une
attes ta tion de non‐rétrac ta tion à l’adop tion est dressée le 30 août
2022. La conjointe du père de l’enfant a saisi le tribunal aux fins
d’adop tion simple de celui‐ci.
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Procédure. Par juge ment du 12 décembre 2022, le juge aux affaires
fami liales (JAF) a prononcé l’adop tion simple. Le fils forme un appel
contre le juge ment d’adop tion. Il est invité à présenter ses
obser va tions sur la rece va bi lité de l’appel au regard de l’intérêt à agir,
« le juge ment d’adop tion déféré ayant été rendu après le
consen te ment de l’adopté devant notaire ». L’adopté affirme que son
consen te ment était altéré. Il produit plusieurs certi fi cats médi caux
faisant état de troubles diges tifs durant la période couvrant le jour du
consen te ment chez le notaire. Il déclare, en outre, « qu’il a subi
l’adop tion plus qu’admise et qu’il n’a pas pris la pleine mesure de ce
que l’adop tion allait occa sionner dans sa vie ».

3

Plan. L’appel de l’adopté est déclaré irre ce vable faute d’intérêt à agir.
Cet arrêt illustre l’impos si bi lité procé du rale de rétrac ta tion du
consen te ment en appel (1) en se fondant sur l’absence sévère d’intérêt
à agir (2).

4

1. L’impos si bi lité procé du rale de
rétracter son consentement
Principe. Le consen te ment de l’adopté est un élément essen tiel de la
procé dure d’adop tion. Exigé dès 13 ans 1, il doit être libre, obtenu sans
contre partie et éclairé 2. Ce consen te ment est donné devant un
notaire français 3. Le refus ne peut être écarté comme abusif. Si le
troi sième alinéa de l’article 349 du Code civil dispose que le
consen te ment « peut être rétracté à tout moment jusqu’au prononcé
de l’adop tion », l’arrêt commenté témoigne qu’il est impos sible de
rétracter son consen te ment en cours de procé dure lorsque le
consen te ment a été recueilli dans les formes par un notaire et une
attes ta tion de non‐rétrac tion a été dressée par celui‐ci. La seule
manière de revenir sur celui‐ci est la démons tra tion de l’alté ra tion de
son discer ne ment ou d’un vice du consen te ment. En l’espèce, le
consen te ment de l’adopté a été constaté par notaire qui a informé les
parties de tous les effets de l’adoption 4. Cet arrêt témoigne d’une
rela tion parti cu lière liant le notaire et le juge. En effet, le notaire qui
dresse le consen te ment à l’adop tion est le garant du consen te ment
de l’adopté 5.
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Protec tion de ce consentement. Si la réforme de 2022
réfor mant l’adoption 6 s’est inté ressée à la possi bi lité pour le juge de
passer outre le consen te ment du majeur protégé et du mineur de
plus de treize ans hors d’état de mani fester sa volonté 7, le légis la teur
n’a pas statué sur le cas de ceux qui consentent à leur adop tion. Les
lacunes de ce texte s’expliquent proba ble ment par la concep tion de
l’adop tion comme une insti tu tion de protec tion pour l’adopté qui
n’aurait pas d’intérêt à rétracter son consen te ment. De même, cette
réforme s’est inté ressée à l’adop tion par le conjoint du parent sans se
ques tionner parti cu liè re ment sur le consen te ment de l’adopté
majeur. Ainsi, alors que les parents de l’adopté disposent d’un délai de
rétrac ta tion de deux mois 8, aucun délai ne protège le consen te ment
de l’adopté. En l’espèce, le notaire a dressé une attes ta tion de
non‐rétrac ta tion à l’adop tion deux mois après l’acte de
consen te ment. Il doit être noté qu’aucun texte n’impose cette
exigence ou ce délai. Le posi tion ne ment de l’article 348-5 du Code
civil, au milieu des dispo si tions rela tives au consen te ment
des parents 9 et avant celles rela tives à celui de l’adopté 10, permet de
retenir que ce délai de deux mois concerne seule ment le
consen te ment des parents de l’adopté. L’article 349 du Code civil, qui
concerne le consen te ment de l’adopté, par sa formu la tion et son
absence de renvoi à l’article 348‐5, semble retenir la rétrac ta tion à
tout moment jusqu’au prononcé de l’adop tion. Ainsi, si l’article 349 du
Code civil offre une faculté de rétrac ta tion, sa mise en œuvre
concrète inter roge. N’étant pas partie à l’instance, l’adopté ne sera
pas néces sai re ment informé de la procé dure avant la déci sion. L’arrêt
commenté met en exergue la néces sité de préciser cet article qui se
révèle lacunaire.

6

Rigueur concer nant l’alté ra tion du consentement. Ainsi, pour
remettre en ques tion son consen te ment, la personne qui cherche à
revenir sur celui‐ci doit rapporter la preuve que son discer ne ment a
été altéré, et par consé quent son consen te ment à l’adop tion. En
l’espèce, la cour d’appel indique qu’« il ne justifie pas de troubles
psychiques de nature à avoir altéré son discer ne ment et son
consen te ment à l’adop tion ». En effet, l’adopté produit plusieurs
certi fi cats médi caux établis entre le 10 janvier et le 6 juillet 2022
faisant état de troubles diges tifs, mais il ne justifie pas de troubles
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psychiques de nature à avoir altéré son discer ne ment et son
consen te ment à l’adoption.

Absence de vice du consentement. Afin de remettre en ques tion son
consen te ment, l’adopté peut égale ment rapporter la preuve d’un vice
du consen te ment. En l’espèce, il indique « qu’il a subi l’adop tion plus
qu’admise et qu’il n’a pas pris la pleine mesure de ce que l’adop tion
allait occa sionner dans sa vie  », mais cela ne permet pas de soulever
un vice du consen te ment. L’absence de vice est garantie par le notaire
qui a l’obli ga tion d’informer l’adop tant et l’adopté de tous les effets de
l’adop tion. Or cet aspect n’est pas discuté dans cet arrêt.

8

Effets de l’adop tion simple. Concer nant les effets de cette adop tion,
il s’agit de la créa tion d’une obli ga tion alimen taire réci proque entre
l’adop tant et l’adopté, l’acqui si tion de la qualité d’héri tier, des droits
de muta tion à titre gratuit 11. Cette adop tion ne créera ici pas d’effets
en matière d’auto rité paren tale, de trans mis sion du nom et
n’empêche pas l’établis se ment de la parenté biolo gique. Elle empêche
cepen dant une prochaine adop tion. Si la solu tion semble sévère, ses
effets demeurent par consé quent limités.

9

2. L’absence surpre nante d’intérêt
à agir
Fondement. L’intérêt à inter jeter appel, qui trouve son fonde ment
dans l’article 546 du Code de procé dure civile, réside dans le fait de
ne pas avoir obtenu satis fac tion sur un ou plusieurs chefs de
demande présentés en première instance. Cepen dant, l’adopté est un
tiers à la procé dure d’adoption 12. Or, en matière gracieuse, le second
alinéa du même article précise que « la voie de l’appel est égale ment
ouverte aux tiers auxquels le juge ment a été notifié ». Parmi ce tiers
figure l’adopté. L’exigence d’un intérêt valant pour les
déci sions gracieuses 13, il devra démon trer un intérêt à agir. Pour
rappel, en matière gracieuse, la tierce oppo si tion est fermée 14, ce qui
ne permet pas à l’adopté de former une demande à ce titre.
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Originalité. Le commen taire de cet arrêt présente l’occa sion de noter
la place surpre nante de l’adopté dans la procé dure le concer nant. « Il
est davan tage traité comme l’objet plus que comme le sujet de
la procédure 15. » Si dans le cadre de l’adop tion plénière, la ques tion
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NOTES

1  C. civ. art. 349.

2  C. civ. art. 348‐3 al. 1.

3  C. civ. art. 348‐3 al. 2.

4  Cet aspect ressort de l’acte signé par l’adopté le 29 juin 2022.

5  Il s’agit du rôle clas sique du notaire que l’on retrouve égale ment dans le
cadre du divorce. Celui‐ci vérifie le consen te ment libre et éclairé des

de l’appel de l’adopté ne se pose guère, celui‐ci étant en prin cipe
mineur, elle retrouve toute sa perti nence en cas d’adop tion simple
d’un majeur. La rareté de ces cas d’adop tion explique l’absence de
déci sion de la Cour de cassa tion, celle‐ci ayant davan tage pu se
prononcer sur l’appel des adop tants ou des parents de l’adopté 16.

Faculté de la cour d’appel. La cour d’appel dispose, sur le fonde ment
de l’article 125, alinéa 2 du Code de procé dure civile d’une simple
faculté de relever d’office le défaut d’intérêt à agir 17. En l’espèce, le
choix de relever d’office ce défaut s’explique par l’échec néces saire de
la procé dure pour l’adopté en raison de cette impos si bi lité de
rétracter son consen te ment. Le choix de statuer sur cette
impos si bi lité au stade de l’irre ce va bi lité plutôt qu’au fond demeure
cepen dant surprenant.

12

Révocation. L’arrêt précise que l’adopté a encore la possi bi lité de
demander rétrac ta tion pour motif grave en appli ca tion de l’article 370
du Code civil 18. Ceux‐ci, appré ciés souve rai ne ment par les juges du
fond, ont été retenus en présence de violence, d’absence totale de
contact, d’indif fé rence marquant une alté ra tion du lien filial 19, mais
rejeté en cas de mésen tente entre l’adopté et l’adop tant. À l’occa sion
d’une procé dure de révo ca tion, la Cour de cassa tion a rappelé que la
vali dité du consen te ment à l’adop tion est véri fiée au moment du
juge ment d’adop tion et ne peut donc être remise en cause que par
une voie de recours contre le juge ment et non à l’occa sion
d’une révocation 20. Cette sévé rité s’est égale ment exprimée pour la
rétrac ta tion du consen te ment d’un parent à l’adop tion de son enfant
par son conjoint, parte naire ou concubin, le délai de
deux mois expiré 21.
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parties à l’acte et authen tifie celui‐ci.

6  Ordon nance n  2022‐1292 du 5 octobre 2022 prise en appli ca tion de
l’article 18 de la loi n  2022‐219 du 21 février 2022 visant à
réformer l’adoption.

7  C. civ. art. 350.

8  C. civ. art. 348‐5.

9  C. civ. art. 348 à 348‐7.

10  C. civ. art. 349 et 350.

11  Ils sont sujets à impré ci sions. Voir les propo si tions de réforme formu lées
dans I. Théry et A.‐M. Leroyer, Filia tion, origines, paren ta lité, le droit face
aux nouvelles valeurs de respon sa bi lité générationnelle, Odile Jacob, 2014,
p. 107 et suiv. ; H. Bosse‐Platière, M. Schulz, J.‐Cl. Civil Code, art. 343 à
370‐2, fasc. 24, Filia tion adop tive. Adop tion copa ren tale. - Adop tion de
l’enfant du conjoint, parte naire ou concubin, 2022.

12  H. Bosse‐Platière, M. Schulz, J.‐Cl. Civil Code, fasc. 40, Procé dure
d’adop tion, 2022, § 42.

13  Cass. civ. 2 , 19 juin 1980 : Gaz. Pal. 1980, 758, note Viatte ; D. 1980, inf.
rap. 462, obs. Julien et 1981, 531, note Massip in art. 546, Code de
procé dure civile, Dalloz.

14  Cass. civ. 1 , 24 fév. 1982, n  80‐16.396 : JurisData n  1982‐700529 ;
Bull. civ. I, n  90 ; JCP 1982, IV, 167 ; Cass. civ. 2 , 5 janv. 1983 : JCP 1983, II,
20043, note Le Ninivin.

15  H. Bosse‐Platière, M. Schulz, J.‐Cl. Civil Code, fasc. 40, Procé dure
d’adop tion, 2022, § 42.

16  CA Nîmes, 21 nov. 1983 : JurisData n  1983‐764350 ; CA Nancy, 20 oct.
1995 : JurisData n  1995‐051928 in H. Bosse‐Platière, M. Schulz, J.‐Cl.
Civil Code, fasc. 40, Procé dure d’adop tion, 2022, § 43.

17  C. pr. civ., art. 546 ; Cass. civ. 2 , 6 juin 2019, n  18‐15.301 : Dalloz actualité
1  juill. 2019, obs. Deharo ; Gaz. Pal. 5 nov. 2019, 49, obs. Kebir.

18  Pour une illus tra tion récente : Cass. civ. 1 , 2 mai 2024, n  22‐14.175, F‐D :
AJ fam. 2024. 346, obs. P. Salvage‐Gerest : A.‐M. Leroyer, « Revoir la
possi bi lité de révo quer l’adop tion », RTD Civ. 2024 p. 632 : L’auteure note
que ces diffi cultés invitent à une réflexion appro fondie sur le statut de
beau‐parent afin d’éviter des adop tions tendant simple ment à recher cher
une solu tion en raison de l’absence de ce statut.
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19  Sur ces exemples, voir not. M. Schulz et C. Doublein et L. Néliaz, Droit et
pratique de l’adoption, Berger Levrault, 2013, n  226 et 227 in A.‐M. Leroyer,
« Revoir la possi bi lité de révo quer l’adop tion », RTD Civ. 2024 p. 632.

20  Cass. civ. 1 , 13 mai 2020, n  19‐13.419, Bull. civ. p. 77 : M. Musson,
« Révo ca tion d’une adop tion simple », Dr. fam., 2020, comm. 135 ; N. Peterka,
« Adop tion simple et insa nité d’esprit de l’adop tant », JCP N, n  39,
2020, 1195.

21  Cass. civ. 1 , 11 mai 2023, n  21‐17.737 ; Dr. fam 2023, comm. 124, voir
Égéa ; RJPF 2023‐7.8/22, J. Boisson ; Cass. civ. 1 , 12 juill. 2023, n  21‐23.242 ;
A. Gouëzel, « L’irré vo ca bi lité du consen te ment donné par le parent à
l’adop tion par son conjoint », Dr. fam., n  11, 1  nov. 2023.

RÉSUMÉ

Français
À la suite de l’acte de consen te ment dressé par notaire, l’appel ne peut
consti tuer une voie de rétrac ta tion du consen te ment à l’adoption.
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